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Les appellations d’origine sont des noms géographiques désignant des produits dont les caractères ou la qualité sont liées à cette origine comprenant des facteurs naturels et humains
. Le nom géographique suffit généralement à identifier clairement un produit, en raison d’un lien particulièrement étroit avec l’origine, à la différence des indications de provenance qui doivent être employées en plus du nom usuel du produit.

Cette relation très forte avec des facteurs naturels et humains, développés au cours de l’histoire, nous place dans un domaine culturel, d’autant plus que ces produits sont pour l’essentiel agroalimentaires et que la nourriture occupe une place importante dans la culture de nombreux pays
. Un certain critique vinicole américain et célèbre affirme qu’il ne s’intéresse qu’à ce qu’il y a dans les bouteilles de vin et absolument pas à toutes les histoires qui entourent les producteurs et les domaines viticoles
, mais il néglige alors tous ces aspects complexes qui dépassent la seule composition chimique du breuvage et évoquent le « terroir »
. Ces éléments peuvent d’ailleurs accompagner la dégustation grâce aux progrès techniques : nous venons d’apprendre qu’une société italienne, Modulgraf, vient de lancer une bouteille parlante pour donner des explications historiques ou apporter un environnement musical, ce qui ne manquera pas de poser quelques problèmes de propriété intellectuelle
…

Cependant, si ces discussions culturelles sont intéressantes pour elles-mêmes, la réputation liée à l’origine est aussi un facteur important de commercialisation, sur le plan national et international, et donc une valeur économique qu’il convient de défendre, notamment en vue du développement des zones rurales. La propriété industrielle doit donc jouer son rôle, d’autant plus que depuis le début il est admis qu’elle couvre également les produits de l’agriculture
.

Mais dans de nombreux pays et spécialement en Europe, ces appellations font l’objet de droits collectifs, utilisables par tous les producteurs d’une région, et d’une gestion publique par des procédures administratives. Cette particularité peut créer des difficultés de relations avec le caractère privatif et individuel des autres droits de propriété intellectuelle et peut être considéré comme un obstacle au commerce
.

L’importance commerciale des références à l’origine donne une place particulière aux indications géographiques dans les négociations internationales sur la libération des échanges : pour chaque pays il s’agit de protéger ses dénominations, mais pour l’ensemble il faut éviter qu’un contrôle trop étroit du vocabulaire ne forme également des obstacles au commerce, notamment pour les homonymes ou les dénominations génériques. Ces problèmes de dénominations relèvent à nouveau du domaine culturel puisqu’ils reposent souvent sur l’histoire des migrations ou de la colonisation : Montréal existe aussi en France ! Ainsi les utilisations concurrentes ne correspondent pas nécessairement à des usurpations malhonnêtes mais à des évolutions linguistiques à des époques où les échanges des produits étaient très restreints : en produisant sur place les colons avaient tendance à conserver les noms qu’ils connaissaient. Évidemment, la situation est maintenant différente avec la concurrence apportée par les échanges internationaux.

Cette situation est compliquée par le fait que les pays ont des approches différentes de la question, parfois liées à des approches également différentes de la notion de qualité : les auteurs s’accordent à reconnaître qu’il existe un clivage majeur entre l’Europe du Nord et celle du Sud, entre les pays anglo-saxons et latins, voire entre protestants et catholiques
. Pour les premiers, la qualité correspond avant tout à un bon niveau sanitaire et à la sécurité du produit, donc à une « qualité seuil » qui permet l’accès au marché, tandis que pour les seconds il faut s’intéresser à la saveur et à la typicité, à la « qualité spécifiante » véritablement distinctive de denrées traditionnelles enracinées dans les terroirs, qui pourraient être menacées par une standardisation ou une banalisation industrielles. En conséquence, certains pays s’en tiennent aux règles générales de protection des consommateurs ou de répression de la concurrence déloyale, tandis que d’autres ont des systèmes administratifs assez rigoureux qui définissent strictement les normes de production voire de commercialisation comme celui des appellations d’origine contrôlées (AOC) en France et les appellations d’origine protégées (AOP) de l’Union européenne.

Ces différences expliquent que la plupart des traités de commerce bilatéraux contiennent seulement des clauses assez vagues sur la reconnaissance des dénominations géographiques et certains pays, dont la France, ont alors dû conclure des accords bilatéraux spécifiques pour obtenir un cadre plus précis de protection. Mais des accords multilatéraux sont de loin préférables en raison de la simplicité qui en résulte. Ils ont été conclus d’abord dans la perspective de la protection de la propriété industrielle, sans aboutir à des résultats satisfaisants (I). Les efforts sont donc actuellement mis sur le terrain des échanges commerciaux dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce (II). Ce sont des points qu’il convient de développer en reprenant des éléments historiques car en fait certaines discussions actuelles ne sont que la continuation des débats engagés depuis fort longtemps.

I – Les difficultés de la protection dans le système de l’Union de Paris

Une première phase de prise en compte des appellations d’origine s’est déroulée dans le cadre du système de la Convention d’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883, complétée par de nombreux arrangements. En fait, si les discussions avaient pris en compte les appellations d’origine dès le début, elles n’ont été formellement intégrées que tardivement dans le champ de protection de la protection industrielle : lors de la révision de La Haye du 6 novembre 1925. Ce qui fait que les instruments généraux n’offrent que peu de protection, et qu’il faudra les compléter par des instruments dédiés spécifiquement aux appellations d’origine qui malheureusement n’auront pas beaucoup de succès
.

A) La faiblesse d’une protection par les instruments généraux.

La Convention d’Union de Paris ne s’intéresse à l’origine que sous la forme de l’indication de provenance, moins précise ou rigoureuse que l’appellation d’origine. L’article 10 prévoit la saisie à l’importation des produits portant une indication de provenance fausse. Cette disposition est claire, mais également assez limitée, puisque les indications fallacieuses ne sont pas visées, pas plus que les emprunts de dénominations sous forme de « genre », « type », etc. De plus, la fausseté d'une indication est appréciée par les juridictions nationales qui peuvent toujours considérer qu'il s'agit, en fait, d'une dénomination générique.

Un progrès est apporté par l’Arrangement de Madrid. Signée le 14 avril 1891, cette convention porte sur « la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits » et l'on voit déjà que le principal progrès réside dans le fait que les indications fallacieuses sont également concernées, c'est-à-dire celles qui sont susceptibles de tromper ou de nature à tromper la clientèle (art. 1er). Par ailleurs, cet arrangement sera complété par un article 3 bis qui interdira également l'emploi d'indications fallacieuses dans la publicité et toute forme de communication commerciale.

Toutefois, l'article 4 précise que « les tribunaux de chaque pays auront à décider quelles sont les appellations qui, à raison de leur caractère générique, échappent aux dispositions du présent Arrangement, les appellations régionales de provenance des produits vinicoles n'étant cependant pas comprises dans la réserve spécifiée par cet article ». On peut donc relever le fait que cet Arrangement donne une place particulière à la notion d'appellation d'origine, et spécialement à celle d'appellation vinicole, la plus fortement liée au terroir. C'est une première, mais elle intervient dans des conditions qui conduisent plutôt à un affaiblissement de la protection des appellations, puisque l'on sait très bien que le caractère générique est très facilement reconnu dans un pays non producteur et que l'exception prévue pour les vins ne concerne que des appellations régionales, ce qui est vague et insuffisant. Et de toute façon, il n’y a que 34 pays à adhérer à cet arrangement. Il faut donc se préoccuper spécialement des appellations et chercher des accords spécifiques.
B) Le peu de succès des accords spécifiques

La création de l’Office international du vin par l’Arrangement de Paris du 29 novembre 1924 a permis de faire avancer les réflexions communes (qui se poursuivent toujours depuis la transformation en Organisation internationale de la Vigne et du Vin le 1er janvier 2004). Avec 48 membres, l’OIV regroupe actuellement la très grande majorité des pays producteurs
. Ses travaux ont permis une certaine harmonisation des normes œnologiques, mais aussi une prise de conscience de l’intérêt d’une reconnaissance des droits collectifs des producteurs par une reconnaissance officielle
.

Dans cette lignée, une réalisation plus intégrée est obtenue avec l’Arrangement de Lisbonne du 31 octobre 1958 sur l’enregistrement international des appellations d’origine qui sera confié plus tard à l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. Cette innovation technique, accompagnée de règles strictes contre les usurpations, y compris en traductions, peut apporter une protection simple et efficace. Mais l’Arrangement n’a pas connu un développement important avec pendant longtemps une douzaine de membres seulement et des enregistrements essentiellement demandés par la France. Le principal problème réside dans la nécessité d’avoir un système administratif national de reconnaissance. Toutefois, un effort pédagogique est mené depuis quelques années par l’OMPI, avec des séminaires organisés régulièrement
. Par ailleurs, les règles administratives ont été aménagées et la langue de procédure n’est plus seulement le français mais aussi l’anglais et l’espagnol. Ainsi quelques résultats sont obtenus avec un petit courant d’adhésions récentes (Moldavie, Géorgie, Pérou et même Corée du Nord), soit maintenant 23 membres. Enfin, on relèvera que le SCT, le Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles et des indications géographiques de l’OMPI étudie depuis quelques années une amélioration de la protection des appellations d’origine à l’égard des noms de domaine de l’Internet.

En marge de l’Union de Paris, il faut aussi noter quelques accords particuliers à des produits qui ont comme le vin une dimension culturelle importante : les fromages avec la Convention de Stresa du 1er juin 1951, l’huile d’olive avec plusieurs accords conclus depuis 1956 dans le cadre des Nations-Unies, mais la première n’a rassemblé que sept États européens et est pratiquement caduque et le second système est assez précaire avec des instruments juridiques placés sous le signe des prorogations provisoires. Beaucoup d’attentes restaient donc exprimées dans le cadre des négociations internationales sur le commerce.

II – Les perspectives offertes par l’OMC

Le GATT n’apportait que peu de choses sur ce point, mais après le cycle de l’Uruguay, la question des appellations d’origine est maintenant prise en compte de manière plus systématique par les accords de Marrakech du 15 avril 1994 instituant l’Organisation mondiale du Commerce et surtout l’accord sur les « Aspects des droits de la propriété industrielle touchant au commerce (ADPIC) ». Celui-ci contient déjà un certain nombre de règles et prévoit aussi leur approfondissement par de nouvelles négociations : celles-ci sont préparées dans le cadre spécifique du Conseil des ADPIC mais elles sont aussi menées dans un contexte plus général et figurent à l’ordre du jour des sommets internationaux dans le cadre du cycle inauguré à Doha en 2001.

A) L’accord ADPIC

Il reconnaît une protection aux indications géographiques parmi les droits de propriété intellectuelle. L’approche est plus globale, comme on peut le voir avec le concept même d’indication géographique qui ignore le caractère objectif et les aspects humains des appellations d’origine et semble plus proche des indications de provenance
. Mais il peut parfaitement intégrer les appellations d’origine comme une forme plus exigeante pour certains membres.

Le principe d’une obligation des États dans ce domaine est intéressant en soi et beaucoup de pays ont déjà modifié leur législation ou sont encore en train d’y travailler
. Toutefois, la protection concerne surtout les vins et spiritueux, car pour les autres produits il faut toujours démontrer les risques de confusion. Et de plus des usurpations anciennes, notamment sous forme de marques, sont admises.

Dans ce cadre, le système européen de protection des appellations d’origine avait été contesté par les Etats-Unis et l’Australie, mais il vient d’être reconnu valable pour l’essentiel par des rapports du Groupe spécial constitué par l’OMC, publiés le 15 mars 2005 et approuvés par l’Organe de règlement des différends le 22 avril 2005
. Ce qui peut représenter une bonne base pour des développements ultérieurs du modèle européen
.

B) Le cycle de Doha

Les accords ADPIC prévoient aussi des négociations pour renforcer la protection de tous les produits, au niveau de celle des vins, et éventuellement par un enregistrement international qui simplifierait beaucoup les procédures, en évitant d’avoir à multiplier les demandes auprès des autorités nationales, ce qui est compliqué et surtout onéreux pour des petits pays producteurs.

Mais elles avancent assez lentement dans le cadre du « cycle de Doha » bien que la question des indications géographiques soit reconnue importante pour le thème du développement qui est à l’honneur dans ces négociations
. L’Union européenne pousse activement dans le sens de ce renforcement, mais les résistances viennent de plusieurs pays plus libéraux qui n’envisagent que très mal de confier le contrôle des dénominations à une autorité internationale. Il est vrai que les pratiques de la Commission européenne qui a enregistré assez facilement des dénominations peu évidentes (comme « feta » pour du fromage grec) et valide des règles très contraignantes qui aboutissent à des restrictions importantes à la liberté de l’industrie et du commerce (embouteillage du vin, râpage du fromage, tranchage du jambon uniquement dans la région de production), peuvent conduire à une certaine méfiance dans ce domaine
.

Par ailleurs, la priorité dans les négociations reste accordée à la question des subventions aux échanges agricoles sur lesquelles les positions sont extrêmement divergentes. Ceci a bloqué toute évolution lors de la réunion de Cancun (Mexique) en 2004 et beaucoup craignent que ce même scénario ne soit rejoué prochainement lors du sommet de Hong-Kong en décembre 2005.

Conclusion :

Malgré des perspectives assez pessimistes, le rapprochement des points de vue peut tout de même être favorisé par différents facteurs. En premier lieu, une plus grande implication des producteurs des pays en voie de développement, à travers le mouvement « ORIGIN » (Organisation for an International Geographical Indications Network) créé en 2003, peut représenter un aiguillon profitable aux pays développés
. Et il y aura peut-être des liens intéressants à établir avec la question de la défense des savoirs traditionnels qui est dans le fond assez proche de ces aspects culturels de défense des terroirs
.

Les transformations internes aux différents pays sont également importantes et l’on constate actuellement une plus grande prise de conscience de l’intérêt de la défense des terroirs dans les pays du Nouveau Monde et tout particulièrement aux Etats-Unis, pour les régions viticoles mais aussi pour d’autres produits
.

En attendant le bilatéralisme retrouve tout son intérêt et l’Union européenne passe de nombreux accords, spécialement pour les vins. Mais ceux-ci sont soumis aux aléas des transactions commerciales et ils apparaissent favorables aux appellations d’origine surtout quand on peut imposer leur respect à des pays producteurs qui veulent accéder aux marchés européens. Ainsi l’accord conclu en 2003 avec le Canada est considéré comme très profitable aux dénominations géographiques
, mais celui qui vient d’être signé avec les Etats-Unis le 16 septembre 2005, après 22 ans de négociations, est beaucoup moins bien accueilli par certains producteurs européens car l’on aurait accepté trop facilement la reconnaissance d’usurpations anciennes par des marques en échange de l’abandon de la mise en place d’obstacles techniques aux importations de vins. Dans ce cas les envies d’accéder facilement au marché américain étaient plus fortes que la défense de questions de principes
. Cependant, il n’est pas sûr qu’on pouvait aller plus loin compte tenu des grandes différences dans les systèmes juridiques nationaux en matière de statut des signes distinctifs et le principe du respect de la propriété des marques n’est pas toujours bien connu des parties européennes.

En fait, nous sommes dans un contexte de crise de surproduction au niveau mondial et la tentation est grande de se tourner vers la protection que le droit pourrait apporter aux positions nationales menacées. Une meilleure connaissance des systèmes juridiques pourrait alors garantir une utilisation équilibrée de nos instruments. On devrait notamment se rendre compte de certains avantages apportés par les marques de certification, en tout cas pour une meilleure perception des aspects économiques de la propriété industrielle
. C’est là tout l’intérêt de l’action de l’ATRIP.

� L'appellation d'origine a été définie officiellement par l'article 2 de l'Arrangement de Lisbonne du 31 octobre 1958, pris dans le cadre de l'Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, comme étant « la dénomination géographique d'un pays, d'une région ou d'une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité et les caractères sont dus exclusivement ou essentiellement au milieu géographique, comprenant les facteurs naturels et les facteurs humains ».


� Voir Jean-Anthelme Brillat-Savarin, Physiologie du goût ou méditations de gastronomie transcendante, 1826 (notamment la troisième méditation). Et puisque nous parlons ici de droit, il n’est pas inutile de rappeler que l’auteur était juriste : avocat puis haut magistrat (conseiller à la Cour de cassation). Voir aussi Anthropology of Food, Revue internationale des sciences sociales des phénomènes alimentaires sur www.aofood.org


� Voir le film de Jonathan Nossiter, Mondovino, 2004.


� Le terme de terroir est réputé intraduisible et la notion semble assez difficile à définir (Le Professeur Charles McMannis nous a fait observer avec raison, et en français, que c’est « Je ne sais quoi ! »). Cependant, la réflexion se développe et les chercheurs français proposent maintenant une définition : « Un terroir est un espace géographique délimité, où une communauté humaine a construit au cours de l’histoire un savoir intellectuel collectif de production, fondé sur un système d’interactions entre un milieu physique et biologique et un ensemble de facteurs humains, dans lequel les itinéraires socio-techniques mis en jeu révèlent une originalité, confèrent une typicité et engendrent une réputation pour un produit originaire de ce terroir » (F. Casabianca et all., « Terroir et typicité : deux concepts-clés des appellations d’origine contrôlées. Essai de définitions scientifiques et opérationnelles », Communication au Symposium international de l’Institut national de recherche agronomique, 9-11 mars 2005). Un important colloque est prévu les 19-22 mars 2006 à l’Université de Californie à Davis sur le thème de « Terroir 2006. A Dialogue between Earth Scientists and Winemakers », mais on voit bien dans ce titre que ce sont surtout des aspects géologiques et climatiques qui seront pris en compte dans la notion.


� « Grape explanations », Globe and Mail, 11 juillet 2005.


� Art. 1er, § 3 de la Convention d’Union de Paris.


� Voir notre ouvrage : Droit des appellations d’origine et indications de provenance, Paris, Tec & Doc, 2001.


� Sur ces points, voir les travaux de la Société française d’économie rurale et notamment : A. BLOGOWSKI, L. LAGRANGE, E. VALCESCHINI, Au nom de la qualité. Quelle(s) qualité(s) demain, pour quelle(s) demande(s) ?, Clermont-Ferrand, ENITA, 2005. En particulier : B. SYLVANDER et all., « Qualité, origine et globalisation : justifications générales et contextes nationaux, le cas des indications géographiques », pp. 449-467.


� Pour une analyse détaillée : Denis ROCHARD, La protection internationale des indications géographiques (thèse Poitiers), Paris, PUF, 2002.


� Mais pas les Etats-Unis ni le Canada (le Québec étant cependant membre observateur, la Société des alcools du Québec ayant toujours accordé un grand respect aux appellations étrangères).


� Résolution OIV AG 3/1946


� Le dernier en date s’est tenu à Parme (Italie) les 28 et 29 juin 2005.


� L'indication géographique est « une indication qui sert à identifier un produit comme étant originaire du territoire d'un Membre, ou d'une région ou localité de ce territoire, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique » selon l'article 22 de l'Accord relatif aux aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)


� Un état récent des législations se trouve dans : Bernard O’CONNOR, The Law of Geographical Indications, Londres, Cameron May, 2004. Pour le Canada, voir notre étude : « L’évolution du droit des appellations d’origine et indications de provenance au Canada », Revue trimestrielle de droit commercial et de droit économique, n° 4, oct-nov. 2003, pp. 617-638.


� Voir WT/DS174/R et WT/290/R disponibles sur www.wto.org. Il ressort de ces rapports de 197 pages accompagnés d’environ 400 pages d’annexes chacun, que le système européen de protection des AOP et IGP est compatible dans l’ensemble avec les exigences de l’Accord ADPIC, surtout après les modifications de 2003 qui ont prévu l’intervention de pays tiers. La coexistence contestée de dénominations géographiques avec des marques antérieures a été reconnue valable, sous réserve de règles plus restrictives qui pourraient être posées dans des accords bilatéraux. Cependant plusieurs points nécessitent des adaptations : les producteurs des États tiers devraient pouvoir formuler des oppositions ou des demandes directement, sans l’intermédiaire des gouvernements ; les structures d’inspection privées devraient être acceptées et, enfin, la protection des noms enregistrés ne peut pas s’étendre automatiquement aux traductions.


� Voir : D. MARIE-VIVIEN, E. THÉVENOD-MOTTET, « Quelle reconnaissance pour les indications géographiques des pays tiers en Europe ? Enjeux suite au rapport du Groupe spécial de l’OMC », Au nom de la qualité, op. cit., pp. 459-465 ; B. SYLVANDER et all., « Les signes officiels de qualité et d’origine européens : quelles perspectives dans la globalisation », Idem, pp. 429-439.


� M.A. NGO, « La protection des indications géographiques : les enjeux du mandat de Doha », Idem, pp. 415-420.


� La jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes contient les traces de nombreuses contestations de ces règles restrictives qui bouleversent les pratiques commerciales européennes. Elle a évolué dans un sens favorable à une protection très stricte, parfois à propos d’un même produit : embouteillage obligatoire sur place du vin de Rioja refusé par un arrêt du 9 juin 1992 puis accepté par un autre arrêt du 16 mai 2000 ; enregistrement de « feta » annulé par un arrêt du 16 mars 1999, car le terme était générique, puis accepté par un arrêt du 25 octobre 2005.


� www.origin-gi.com


� Comme le Prof. Charles McMannis l’a suggéré dans la discussion sur cette communication, l’Union européenne aurait tout à fait intérêt à soutenir la protection des savoirs traditionnels des pays en développement.


� Voir. le colloque prévu en 2006, cité supra en note 4. Un colloque sur les indications géographiques et le développement rural avait déjà été organisé par le Professeur Elizabeth Barham, de l’Université du Missouri à Columbia, à Saint-Louis (Missouri) les 18 et 19 mai 2005.


� J.-N. DELAGE et M.-J. LAPIERRE, « Buvons un dernier verre de champagne canadien », Cahiers de propriété intellectuelle, 2005, vol. 17, n° 1, p. 119 ; J.-F. NADON et J.-Chr. BOZE, « Pourquoi Médoc n’est plus une appellation générique au Canada », Idem, p. 157.


� Dans une thèse en préparation à l’IEP de Paris, l’économiste Michel VINCENT démontre, sur la base d’une enquête au Canada et aux Etats-Unis, que les questions de tarifs douaniers ou de barrières techniques paraissent finalement toujours plus importantes aux importateurs que la protection des dénominations. Voir une présentation de ses premières conclusions dans Au nom de la qualité, op. cit.


� Nous remercions Annette Kur pour ses remarques sur ce point dans la discussion finale. La gestion publique des appellations d’origine entraîne une grande opacité sur le plan des coûts. Avec des marques, on a une vision plus claire de la valeur des choses.





